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RECOMMANDATION

concernant

l’amélioration de la coopération transfrontalière policière et douanière en Grande Région.

 

Le CPI constate, après les visites informatives de la Commission ad hoc « Sécurité intérieure, protection civile et services de secours » du Centre franco-allemand de coopération policière et douanière à Kehl le 10 mars 2006 et du Bureau commun de coopération policière en coopération avec le Luxembourg, la France, la Belgique et l’Allemagne à Luxembourg le 19 mai 2006, que 

Depuis la suppression des contrôles aux frontières intérieures entre les parties contractantes de l’Accord de Schengen, conclu le 14 juin 1985, la coopération transfrontalière policière et douanière joue un rôle prépondérant pour la protection de la population, en particulier dans la lutte contre les formes de criminalité qui profitent de la suppression des frontières dans l’espace Schengen.

Le CPI salue pour cette raison les mesures de compensation convenues dans la Convention d’application de l’Accord de Schengen (CAAS) du 19 juin 1990 (en vigueur depuis le 26 mars 1995) visant à accompagner la suppression des contrôles aux frontières intérieures, en particulier par :

· l’assistance policière mutuelle et l’entraide judiciaire (article 39),

· l’observation transfrontalière (article 40),

· la poursuite transfrontalière (article 41),

· le système d’information Schengen (article 92).

Le CPI réaffirme le principe fondamental de la CAAS selon lequel seule la coopération transfrontalière permet de lutter contre la criminalité dans l’espace frontalier.

Aussi le CPI demande-t-il que soient revues les bases juridiques et les conventions intergouvernementales relatives à la lutte transfrontalière contre la criminalité créées sur la base de la CAAS dans le contexte du cadre juridique européen général [entre autres la convention d’Europol du 26 juillet 1995, l’introduction du mandat d’arrêt européen du 1er janvier 2004, l’article K.3 du Traité sur l’Union européenne, et, sur la base de celui-ci, la convention sur l'assistance mutuelle et la coopération entre les administrations douanières du 18 décembre 1997 (Naples II)]. S’agissant des enquêtes et de l’échange d’informations visant à lutter contre la criminalité et la menace terroriste, ces textes doivent régulièrement être évalués et continuellement être améliorés à la lumière des nouvelles connaissances et de l’expérience acquise. 

Selon l’avis du CPI,  le soutien informationnel et la coordination de la coopération policière opérationnelle tels que les centres communs les pratiquent ainsi que leur spécialisation croissante grâce à l’utilisation fréquente d’informations rapides et fiables servant à la reconstruction des contextes, des champs d’intersection et des processus sont dores et déjà très prometteurs pour affronter la lutte contre la criminalité dans une Europe grandissante et dans le contexte de menaces terroristes globales croissantes. C’est pour cela que de nouveaux accords et la mise à jour des accords existants doivent  adapter la qualité de la coopération aux exigences croissantes afin de garantir leur efficacité à l’avenir.

A titre d’exemple, le CPI renvoie à l’accord germano-suisse concernant la coopération policière et judiciaire conclu le 27 avril 1999 en tant qu’accord modèle pour la coopération policière transnationale qui traite les forces de police des deux pays en grande partie sur un même pied d’égalité : Les deux peuvent opérer sans restriction, ou presque,  sur le territoire du partenaire respectif.

Le CPI renvoie au récent traité de Prüm conclu entre la Belgique, les Pays-Bas, le Luxembourg, la France, l’Allemagne, l’Autriche et l’Espagne le 27 mai 2005 et portant sur l’intensification de la coopération transfrontalière, en particulier dans les domaines de la lutte contre le terrorisme, de la criminalité transfrontalière et de l’immigration clandestine. Celui-ci permet aux parties contractantes un meilleur accès automatisé aux données dactyloscopiques (article 9), la consultation automatisée et la comparaison de profils ADN (articles 3 et 4), ainsi que la consultation automatisée de données dans les registres nationaux d’immatriculation de véhicules (article 12).

Selon le CPI le travail effectué par le Centre franco-allemand de coopération policière et douanière à Kehl et celui du nouveau Bureau commun de coopération policière installé à Luxembourg avec la participation de quatre nations, en l’occurrence le Grand-Duché du Luxembourg, la République française, la République fédérale d’Allemagne et le Royaume de Belgique constitue un succès décisif qui pose des jalons en matière de lutte contre la criminalité dans une Europe grandissante et soucieuse d’approfondir sa coopération.

Le CPI se voit confirmé dans cette appréciation en particulier au vu du nombre sans cesse croissant  de demandes d’information dans les deux centres communs.

Ainsi, le Centre commun de Kehl travaillant sur la base de l’accord de Mondorf depuis début 1997 a reçu 66.500 demandes en provenance d’Allemagne et de France - en ce moment, plus de 13.000 demandes par an -, ce qui correspond à 140.000 vérifications de fichiers. Le Bureau commun de Luxembourg a reçu, depuis sa mise en service en 2003, 121.641 requêtes, en ce moment plus de 50.000 par an !

Le CPI s’engage à ce que l’accord signé le 9 octobre 2006 à Bad Mondorf entre les gouvernements de la République fédérale d’Allemagne et la République française sur la coopération policière et douanière en région frontalière (en vigueur depuis le 1er avril 2000) soit adapté et achevé rapidement en incluant les priorités suivantes :

· élargissement et simplification de l’entraide judiciaire, en particulier de la correspondance diagonale autorisée entre les autorités de police et de justice ainsi que de la possibilité de demander et de réaliser des mesures coercitives transfrontalières lors de dangers imminents,

· amélioration et simplification des conditions d’observation et de poursuite transfrontalières, y compris par les voies fluviales et aériennes, ainsi qu’un droit d’interpellation en concertation avec les parties contractantes selon le principe de la réciprocité,

· simplification des conditions juridiques pour l’intervention transfrontalière d’enquêteurs « sous couverture » , en cas d’urgence et sans l’autorisation préalable obligatoire de l’état concerné,

· réalisation de simplifications juridiques pour la mise en place de groupes d’enquête binationaux ou internationaux, pour leur intervention dans l’espace transfrontalier et pour l’obtention des pouvoirs d’autorisation délégués à cet effet aux administrations judiciaires régionales (Groupes d’enquêtes communs en vertu de l’article 13 de la Convention européenne d’entraide judiciaire en matière pénale), 

· mise en place de mesures visant à améliorer constamment les compétences linguistiques des agents des services de police et des douanes, ceci permettant une meilleure connaissance des systèmes et un soutien compétent en zone frontalière. On pourrait envisager, p. ex. des stages obligatoires et l’affectation d’agents français germanophones de la gendarmerie et de la police nationale aux postes frontaliers importants des Länder de Bade-Wurtemberg, Sarre et Rhénanie-Palatinat et, vice-versa, en affectant des agents de la police allemande dans les commissariats français situés en région frontalière des départements en France.

Le CPI préconise que les deux piliers contractuels du Bureau commun de Luxembourg, c’est à dire

· l’accord entre le Grand-Duché du Luxembourg et la République française, du 15 octobre 2001 et 

· l’accord trinational entre le Luxembourg, la Belgique et l’Allemagne, du 23 février 2003,

soient intégrés le plus rapidement possible dans le dénommé accord quadrilatéral en négociation depuis 2003, afin que les quatre nations participant à ce projet de coopération unique en Europe et travaillant déjà côte à côte au Luxembourg puissent coopérer sur la base d’un unique accord commun.

Dans le cadre d’une répartition optimale de l’espace d’opération et d’investigation entre Kehl et Luxembourg, le CPI suggère de tenir compte, dans les réflexions, du fait que le département du Bas-Rhin est couvert par les deux espaces, à savoir qu’il peut relever de la compétence des deux centres. Il convient absolument de surmonter cette situation actuelle inappropriée. 

De même, le CPI trouve opportun, vu les faits, que le territoire complet de Rhénanie-Palatinat fasse partie intégrante de la zone de coopération du futur Centre commun de Luxembourg dans l’accord quadrilatéral actuellement en négociation. Pour ce faire, les zones de Coblence et Mayence devraient être intégrées par le biais des préfectures de police du Rhin-Palatinat à Ludwigshafen, du Palatinat occidental à Kaiserslautern et de Trèves.

Le CPI invite par ailleurs les parties négociantes de l’accord de statuer, pour le Bureau commun de Luxembourg, le service continu (24 heures sur 24) déjà pratiqué avec grand succès à Kehl et apportant, pour la population, une plus-value en termes de sécurité intérieure en zone frontalière. Cette plus-value en termes de sécurité pourrait contribuer à consolider la confiance de la population de la Grande Région dans l’efficacité de la coopération policière interrégionale et internationale.

Partant du constat que l’ère des accords bilatéraux de coopération policière conclus pour les espaces frontaliers entre l’Allemagne, la France et le Luxembourg est désormais révolue et qu’il convient de les adapter aux nouveaux enjeux, le CPI salue les initiatives actuelles prises par la Commission allemande Bund-Länder ainsi que tous les efforts déployés en vue d’une poursuite résolue des nouvelles négociations de ces principaux accords bilatéraux entre l’Allemagne et le Luxembourg ainsi qu’entre l’Allemagne et la France qui, indépendamment de l’existence de centres communs, permettent de conférer une nouvelle qualité à la coopération transfrontalière.

